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OPINION 
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HÜGUET  (delà  Seine  > ) 

Sur  là  réfolution  du  n frimaire  3 relative  aux 
domaines  engagés  par  V ancien  gouvernement . 

* Séance  du  14  ventofe  an  7. 


E PRÉSENTAIS  DU  PEUPLE, 


Je  ne  viens  point  attaquer  les  principes  ni  lesbafes 
de  la  réfolution  qui  nous  occupe  ; je  viens  combattre 
feulement  quelques  articles  qui  me  paroiffent  d’une  fou- 
veraine  injuftice  , & être  contre  les  principes  reçus. 
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Et  d’abord  , je  me  fuis  demandé  qu’eff-ce  que  c’étoit 
qu’un  engagiÜe  , & quels  étoient  les  droits  qu’il  avoit 
à ce  titre  ; je  n’ai  eu  befoin  que  d’ouvrir  le  di&ionnaire 
des  domaines,  au  mont  engagifie  : j’y  ai  vu  que  ce  n’eff 
qu’un  propriétaire  précaire,  ufufruitier,  & non  incom- 
mutable.  Que  lorfque  le  domaine  étoit  fief  par  fa  nature, 
il  n’avoit  aucun  des  droits  de  fuzeraineté  féodale  ; que  la 
juflice  ne  s'exerçoit  point  en  fon  nom  , qu'il  ne  pouv oit 
faire  appofer fes  armes  dans  aucuns  lieux  publics , églifes 
& auditoires  ; que  le  titre  de  fief  refioit  toujours  en  la 
main  du  ci-devant  roi  ; qu  il  ne  pouvoit  prétendre  la 
mouvance  des  terres  titrées  ; qu'il  n étoit  point  feignent 
des  terres  engagées  ; qu'il  ne  pouvoit  r cevoir  la  foi  & 
hommage  ffaifir  féodalement  ; qu'il  ne  pouvoit  exercefh 
retrait  féodal , que  lorfque  la  cefîion  & la  facilite  lui 
étoient  expreffément  oâroyées  ; que  les  engagiftes  démem- 
brant des  objets  de  l'objet  engagé , ne  pouv  oient  perce- 
voir les  droits  feigneuriaux  fur  ces  fous-aliénations. 

Alors  je  me  fuis  dit  que  l’engagifte  n’étoit  point  un 
feigneur  ; qu’il  pouvoit  bien  percevoir  les  fruits  du  fief, 
mais  que  par  lui-même  & de  fon  chef  il  n’avoit  aucune 
puiffance  féodale. 

Cependant,  en  lifant  l’article  XII  delà  réfolution  qui 
nous  occupe,  je  vois  qu’on  lui  fuppofe  la  puiffance  féo- 
dale. En  effet , cet  artice  XII  dit  : a les  mêmes  articles 
» II , III  & IV  s’appliquent  aux  biens  que  l’engagiffe 
»>  auroit  pu  réunir  par  puiffance  féodale , ou  à titre  de 
» retait  féodal  ou  cenfuel , réfultant  de  fon  contrat  d’a- 
» liénation.  » 

Il  y a là  une  erreur  manifeffe , parce  qu’on  y fup- 
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pofe  qu’il  avoit  la  puiflançe  féodale,  ce  qui  n’efipas; 
& cette  erreur  eft  bien  elfentielle  à relever  : car , en 
matière  de  fifcalité , les  agens  du  fifc  font  très-adroits  à 
interpréter  & à étendre.  On  invoquerait  vainement  contre 
eux  les  anciens  principes:  non,  diroienttils,  la  loi  nou- 
velle a créé  le  principe;  elle  a établi  ou  reconnu  que 
l’engagifte  avoit  la  puïffance  féodale.  Or  , comme  il 
m’eft  démontré  qu’il  ne  l’avoit  point , cet  aniclemepa- 
rpit  inutile  & très-dangereux. 

I£t  voici  pourquoi  je  dis  qu’il  efi  très  - dangereux  i 
Pierre  ou  fes  auteurs  , je  füppofe  , a acquis  , à titre  d’en- 
gagement , un  objet  domanial  qui  pouvoir  valoir  & qui 
vaut  même  encore  aujourd’hui  10,000  fr.  ; Ces  auteurs  8c 
lui  par  fucceirion  de  temps  ont  acquis , dans  la  cenfive, 
différentes  propriétés  en  roture  , dont  il  a formé  un  do- 
maine important  de  la  valeur  aujourd’hui  de  3oo,ooo  fr. 
Si  on  reconnoit  qu’il  a pu  avoir  la  puijfance  féodale  y 
les  agens  du  fifc  lui  diront,  qu’au  moyen  de  ce  que  dans 
chaque  contrat  d’acquifmon , il  n’y  a,  pas  eu  la  déclara- 
tion ou  la  réferve  de  conferver  en  roture  r cette  roture 
a été  réunie,  par  la  putffarice  féodale  , au  fief  y 8c  ils 
citeront  a cet  égard  l’article  LIII  de  la  coutume  de  Paris  9 
qui  generaiement  d’accord  fur  ce  fait  avec  les  autres  cou- 
tumes , porte  : a les  héritages  acquis  par  un  feîgneur  de 
» fief  en  fa  cenfive,  font  réunis  à fon  fief,  8c  cenfés 
» féodaux  , fi  par  exprès  le  feigneur  ne  déclare  qu’il 
» veut  que  lefdits  héritages  demeurent  en  roture  ».|  Alors 
ils  demanderont  à cet  engagiffe  le  quart  de  la  valeur 
de  tout  le  domaine , le  quart  de  3oo,ooo  fr.  ; c’eft-à-dire% 
qu’on  lui  fera  payer  pour  fa  propriété  perfonnelle  8c  in- 
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nommutable,  en  invoquant  contre  lui  la  puiffance  féodale 7 
ce  qui  n’efl  point  juffe  , ce  qui  n’a  point  été  dans  l’in- 
tention de  nos  collègues  des  Cinq-Cents,  & ce  qui  aiïu- 
rément  n’êft  pôintdans  la  vôtre. 

Ainfî , ou  il  faut  reconnoître  que  l’engagiffe  n’avoiî 
point  la  puiffance  féodale , 8c  alors  il  faut  fupprimer  cet 
article  qui  devient  inutile  : ou  en  reconnoiffant  qu’il 
avoit  la  puiffance  féodale , ce  qui  feroit  contre  l'évidence  , 
alors  pour  être  jufte , il  faut  faire  exception  pour  les 
acquifitions  qui  n’ont  pas  fait  partie,  à l’époque  de  la 
vente  du  domaine  engagé.  Dans  un  rapport  fait  fur  cette 
matière , par  Charles  Delacroix  , à la  Convention  natio- 
nale, contenant  un  projet  de  loi  ou  il  y avoit  plus  d’une 
injuffice,  8c  qui  fut  pour  cela  rejeté  , il  propofqît  lui- 
même  de  reftituer  à l’engagifle  le  prix  des  biens  dont 
il  auroit  augmenté  le  domaine  engagé  : ferions  - nous 
moins  juftes  aujourd’hui  ? 

Quant  au  retrait  féodal,  quelques  engagifles  a voient* , 
il  efl  vrai,  une  ceffioh  particulière  de  ce  droit,  8c  ces 
cédions  ne  fe  faifoient  qu’après  différentes  formalités  des 
lettres  patentes , &c.  ; mais  en  exerçant  le  retrait  féodal , 
cet  engagifte  étoit  obligé  de  payer  le  prix  du  domaine 
qu’il  retrayoit.  Je  conviens  que  par  ce  fait  il  îéuriiffoit 
au  fief  principal , au  domaine  engagé;  je  n’en  fais  point 
de  doute  : mais  eft-il  jufte  qu’on  ne  lui  faffe  pas  raifon 
de  la  fomrne  qu’il  a payée  , en  exerçant  le  retrait  ; c ar 
de  bonne  foi  il  a acheté  , il  a payé.  Il  étoit  de  juris- 
prudence , à l’égard  du  ci-devant  roi , que  quand  il  rèn- 
roit  dans  le  domaine  engagé , il  laiffoit  a 1 engagiffe  le 
domaine  retrait  p cette  jur ifpradence  nous  eft  atteffée  par 
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Ferriere  fur  1 article  XX  de  la  coutume  de  Paris  : il  rap- 
porte un  arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Touloufe  du 
17  août  1^99  qui  Ta  ainl!  jugé.  Ainfî  prendre  encore 
le  quart  de  ce  domaine  retrait  & payé  de  les  deniers  , 
fans  lui  en  faire  compte,  cela  ne  me  paroit  pas  jolie. 

L art.  XIII  veut  que  les  engagifles  comme  les  cchan- 
gides  dont  les  échanges  font  révoqués  comme  foupconncs 
de  fraude  , foient  tenus  de  faire  leur  déclaration  & fou- 
rmilion dans  un  délai  fixés  , à peine  'd’être  déchus.  Je 
conçois 'que  cela  peut  fe  faire  & doit  fe  faire  à l’égard 
des  engagifles  ; mais  à l’égard  des  échangifles  cela  me 
paroit  impraticable.  Comment  pouvoir  exiger  d’un 
échangiile  qu’il  vienne  dans  un  délai  preferit  dire  niaife- 
ment  a un  adminiflrateur  : l’échange  que  mes  auteurs  et 
moi  avons  fait  étoit  frauduleux  ; je  déclare  qu’il  y a 
eu  f imilation.  Il  me  femble  que  vous  ne  trouverez  point 
d échangifles  qui  viennent  ainfr  altérer  leur  contrat  ; 8c  il 
faut  en  convenir , il  eff  véritablement  ridicule  de  l’exiger  : 
8c  à cet  égard  j obferve  que  l’article  X , qui  veut  que  les 
aliénations  qui  ont  été  faites  à des  ci-devant  gentils- 
hommes titrés  ou  autres  perfonnes  ayant  charges  à la 
cour,  foient  préfumées  légalement  frauduleufes,  me  paroit 
un  peu  révolutionnaire  : la  conllitution  veut  que  la  loi  fok 
égale  pour  tous.  J’avo-e  qu’il  y a eu  beaucoup  d’abus 
de  la  part  des  ci-de  .eigneurs,  des  ci-devant  ducS^, 
marquis  8c  comtes  ; y a la  faveur  d’une  intrigue,  d’une 
maitrelfe , comme  011  l a dit,  on  obtenoit , fous  le  mafqite 
d un  échange  , une  propriété  importante.  La  difpofition 
de  la  rëfolutiori  ifte  paroit  bonne  à leur  égard;  mais  fui-, 
vant  moi  , l’article  eft  trop  généralife  ; on  fait  qu’il  y 


